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L'essentiel de l'actualité 

Validité des décisions collectives de SAS adoptées par une 

minorité d'associés 

CA Paris 4-4-2023 n° 22/05320 : Décisions 438 

La cour d'appel de Paris retient la validité de la clause des statuts d'une société par actions 

simplifiée prévoyant l'adoption des décisions collectives par un vote minoritaire, s'écartant 

de la solution récemment retenue par la Cour de cassation dans la même affaire.  

Prescription de l'action en responsabilité engagée contre 

le liquidateur d'une société dissoute 

Cass. com. 1-6-2023 n° 21-13.716 F-B : Décisions 439 

L'action en responsabilité contre le liquidateur d'une société dissoute, à raison d'une faute 

commise par ce dernier dans l'exercice de ses fonctions, se prescrit par trois ans, alors que 

sa responsabilité pour une faute commise après le terme de ses fonctions ne peut être 

recherchée que sur le fondement de la responsabilité civile extracontractuelle de droit 

commun et dans la limite de la prescription quinquennale. 

Le débiteur en liquidation judiciaire autorisé à se 

défendre dans une instance en cours 

Cass. com. 24-5-2023 n° 21-22.398 F-B : Décisions 448 

Même en liquidation judiciaire, le débiteur peut se défendre dans une instance judiciaire 

qui est en cours lors de l'ouverture de la liquidation et qui tend à la fixation de son passif 

ou à sa condamnation à payer. 

À la clôture du rétablissement professionnel, une dette 

peut n'être que partiellement effacée 

Cass. com. 19-4-2023 n° 21-19.743 F-B : Décisions 450 

Une dette n'est effacée à l'issue d'une procédure de rétablissement professionnel qu'à 

hauteur du montant indiqué dans le jugement de clôture. Si la dette est d'un montant 

supérieur, le créancier conserve ses droits pour la différence. 

Prêt finançant un contrat de construction de maison 

individuelle : responsabilité du prêteur  

Cass. 3e civ. 11-5-2023 n° 21-23.859 FS-B : Décisions 453 



Dans le cadre d'un contrat de construction de maison individuelle avec ou sans plan, la 
banque qui débloque les fonds sans s'être assurée de l'existence d'une garantie de livraison 
doit réparer intégralement l'ensemble des préjudices résultant de l'absence d'une telle 
garantie. 

Une concentration « sous les seuils » peut être contrôlée 
au titre des abus de position dominante 

CJUE 16-3-2023 aff. 449/21 : Décisions 463 

Une opération de concentration n'ayant pas atteint les seuils européens et nationaux de 
contrôle préalable obligatoire peut être examinée par une autorité nationale de 
concurrence au titre de l'interdiction des abus de position dominante. 

Un juge de l'exécution tenu d'apprécier le caractère abusif 
de clauses d'un crédit  

Cass. 2e civ. 13-4-2023 n° 21-14.540 FS-B+R : Décisions 468 

Le juge de l'exécution, saisi de la contestation d'une mesure d'exécution forcée, doit 
examiner d'office si les clauses d'un prêt immobilier en devise étrangère, ayant déjà donné 
lieu à un jugement revêtu de l'autorité de la chose jugée, sont ou non abusives. 

Le juge commis à la surveillance du RCS ne peut pas 
enjoindre à une société de modifier ses statuts 

Cass. com. 1-6-2023 n° 21-22.446 F-B : Décisions 488 

Le juge commis à la surveillance du RCS n'a pas le pouvoir d'enjoindre à une société de 
mettre à jour les énonciations des actes et pièces nécessaires au greffier pour procéder à 
une inscription modificative. 

Exequatur d'une décision étrangère 

Cass. 1e civ. 17-5-2023 n° 21-18.406 FS-B : Décisions 490 et avis avocat gén. p. 7 

La demande d'exequatur d'un jugement rendu à l'étranger contraire à une sentence 
arbitrale, rendue également à l'étranger, ne peut pas être accueillie lorsque ce jugement a 
été obtenu par fraude. 
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Procédure civile

Conseil éditorial :

Alain Dautriat, Juge commissaire au tribunal de commerce de Bobigny

Georges Decocq, Professeur de droit à l'Université Paris-Dauphine, co-directeur du Centre de Recherche Droit Dauphine

Sylvaine Poillot-Peruzzetto, Conseillère à la Chambre commerciale de la Cour de cassation

[Chronique] Chronique de droit de la distribution
Par Jean-Marie Leloup

[Chronique] Chronique de procédure civile et commerciale
Par Gaëlle Deharo
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